
Résolution 524 (1972)1

Relations Europe de l'Ouest et les Etats-Unis

Assemblée parlementaire

L'Assemblée,

1. Constatant que, dans la situation extrêmement mouvante qui caractérise le monde d'aujourd'hui, des 
incertitudes et des doutes pèsent sur l'avenir des relations entre l'Europe de l'Ouest et les Etats-Unis, et que, 
par suite de la crise monétaire et de frictions croissantes dans le domaine économique, ces relations se sont 
dégradées,

2. Espère que les Etats-Unis, sur la base d'un engagement politique à long terme de préserver la liberté 
de l'Europe occidentale, maintiendront leurs forces en Europe et continueront à soutenir la cause de l'unité 
européenne ;

3. Affirme, d'autre part, que les Membres européens de l'Alliance atlantique devraient partager de plus en 
plus la responsabilité des décisions, tout comme la charge de la défense commune, et que l'Europe 
occidentale dans son ensemble devrait jouer un rôle plus important pour assurer le fonctionnement des 
systèmes monétaire et commercial internationaux ;

4. Considère, dès lors, que des progrès rapides et substantiels de la Communauté élargie vers une union 
économique, monétaire et politique sont indispensables si l'Europe de l'Ouest veut devenir pour les Etats-
Unis un partenaire plus valable et plus apprécié ;

5. Souligne que la prochaine rencontre au sommet des Dix devrait donner un nouvel élan à l'intégration 
européenne en définissant le rôle et les tâches de la Communauté élargie, ainsi que sa politique extérieure, 
dont les relations avec les Etats-Unis constituent le pivot ;

6. Considère que les Membres européens de l'Alliance atlantique et les Etats-Unis en sont arrivés au 
point où ils peuvent, soit se résigner à une dégradation plus profonde de leurs relations, soit établir de 
nouvelles formes de partnership en vue de s'attaquer aux problèmes qui rendent l'unité européenne et le 
resserrement de la coopération atlantique d'autant plus nécessaires, cette action comportant notamment les 
mesures suivantes :

a. il y a lieu de renforcer les mécanismes de consultation et de coordination des politiques au sein de 
l'Alliance atlantique en prévision d'une conférence sur la sécurité et la coopération européennes, ainsi 
que de négociations sur des réductions mutuelles et équilibrées des forces, opérations qui doivent être 
étroitement liées et activement poursuivies dans le cadre d'une politique générale de détente entre l'Est 
et l'Ouest ;

b. l'Europe occidentale, les Etats-Unis et le Japon doivent exercer les responsabilités communes qui leur 
incombent dans le domaine de la réforme des systèmes monétaire et commercial internationaux, afin 
d'éviter que l'on ne s'achemine vers un monde de restrictions et de crises monétaires périodiques ;

c. il importe que les intérêts économiques, commerciaux et financiers des pays en voie de développement 
soient pris en considération dans ce processus, et les pays industrialisés devraient réaliser une 
coordination plus étroite de leurs politiques d'aide au développement ;

1. Discussion par l'Assemblée les 18 et 19 mai 1972 (6e et 7e séances) (voir Doc. 3127, rapport de la commission des 
questions politiques). Texte adopté par l'Assemblée le 19 mai 1972 (7e séance).
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7. Suggère que les gouvernements et les parlements de part et d'autre de l'Atlantique envisagent les 
possibilités d'établir un dialogue permanent à un échelon élevé entre l'Europe occidentale et notamment la 
Communauté élargie, d'une part, et les Etats-Unis, d'autre part, en renforçant les institutions ouest-
européennes et atlantiques existantes.
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